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PRESENTATION DE LA STRUCTURE D’ACCUEIL 

 

L’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) est un établissement public 

administratif créé par la Loi sur l’au et les Milieux Aquatique (Loi LEMA) du 30 décembre 2006 

et le décret du 25 mars 2007. Il succède au Conseil Supérieur de la Pêche (CSP).  

Placé sous la tutelle du ministère chargé de l’environnement, l’ONEMA emploie environ 900 

personnes et disposait d’un budget annuel de 137 M€ en 2015, financé pour l’essentiel par un 

prélèvement sur la redevance sur l’eau perçue par les agences de l’eau. Il gère, par ailleurs, dans 

une comptabilité distincte, des crédits du plan « Ecophyto 2018 » de lutte contre les produits 

phytosanitaires financé par la redevance « pollutions diffuses » (41 M€ en 2015).  

L’ONEMA joue un rôle central dans la politique publique de l’eau, en assurant notamment des 

missions de recueil et de diffusion des données sur l’eau et ses usages, de protection et de 

surveillance de l’eau et des milieux aquatiques, domaines dans lesquels des directives 

européennes imposent des obligations aux États membres. 

Les quatre grandes missions de l’ONEMA sont : 

 Mobiliser la recherche sur les enjeux de la gestion durable de l’eau et des milieux 

aquatiques 

 Connaître l’état et les usages des eaux et des milieux aquatiques 

 Protéger et surveiller les milieux aquatiques via son rôle de police de l’eau, de la pêche, 

et des milieux aquatiques 

 Apporter un appui technique à la gestion territoriale de l’eau et à la restauration des 

milieux 

 

L’ONEMA est présent sur l’ensemble du territoire avec une direction générale à Vincennes et 9 

délégations interrégionales ainsi que les services départementaux. 

 

La direction générale 

La direction générale assure le pilotage de l’établissement, coordonne et appuie les délégations 

interrégionales et les services départementaux. Elle veille également à la coordination du 

Système d’Information sur l’Eau (SIE) et appuie les politiques publiques de gestion de l’eau. 

Elle s’organise en trois directions : 

· La Direction de l’Action Scientifique et Technique (DAST) ; 

· La Direction de la Connaissance et de l’Information sur l’Eau (DCIE) ; 

· La Direction du Contrôle des Usages et de l’Action Territoriale (DCUAT). 

 

Les neuf délégations interrégionales 

 

Neuf délégations interrégionales regroupent des ingénieurs et techniciens spécialisés dans le 

recueil et le traitement de données, l’appui technique aux politiques et actions de gestion de 

l’eau, l’animation des activités de surveillance des milieux aquatiques. 

 

Les Services Départementaux 

 

Les services départementaux, composés de techniciens et d’agents techniques, ont pour rôle le 

contrôle des usages et la police de l’eau et de la pêche. Ils contribuent au recueil de données sur 

l’état des milieux aquatiques et des espèces. 
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INTRODUCTION 

 

La qualité de l'eau et les milieux aquatiques se sont progressivement dégradés avec 

l'industrialisation, le développement de l'agriculture intensive et la pression anthropique 

croissante de diverses activités (Reyjol et al., 2012). Pour répondre aux enjeux de conservation et 

restauration des milieux aquatiques, la Directive Cadre sur l'Eau (DCE, directive 2000/60/CE) 

fixe comme objectif d’atteindre le « bon état écologique » de l’ensemble des masses d’eau 

continentales d’ici 2015 et 2021 (Parlement Européen et Conseil Européen, 2000 ; Vial et al., 

2010), avec un report possible à 2027 dans certains cas. Il existe cependant un risque important 

de ne pas atteindre le bon état. 

Dans cette perspective, les têtes de bassin versant jouent un rôle essentiel de par leur position 

en amont du réseau hydrographique et leur abondance spatiale, et représentent un « capital 

hydrologique » (SDAGE Loire-Bretagne, 2009). En effet, elles conditionnent en qualité et en 

quantité les ressources de l’aval (Gomi et al. 2002 ; Meyer et al., 2007 ; Baudoin, 2007 ; 

Alexander et al., 2007). Ainsi, leur bon état fonctionnel est primordial pour l’ensemble du bassin 

versant. Cependant, la taille réduite des cours d’eau en tête de bassin versant les rend 

particulièrement vulnérables à l’action anthropique (Smiley et al. 2005 ; Meyer et al., 2007 ; 

Bishop et al., 2008 ; Nguyan Van, 2012). Ils ont pourtant suscité un intérêt moindre que des 

cours d’eau de plus grandes largeurs (Gomi et al., 2002). 

La sensibilité des têtes de bassin versant et l’influence essentielle de ces secteurs dans l’atteinte 

des objectifs de bon état à l’aval justifient d’identifier et améliorer la connaissance sur les 

facteurs de dégradation de ces milieux. En particulier, l’hydromorphologie des têtes de bassin 

versant est actuellement très altérée (Muotka & Laasonen, 2002 ; Rheinhardt et al., 1999, 

Nguyen Van, 2012). Ainsi, près de 70% des masses d’eaux qualifiées en Risques de Non 

Atteinte des Objectifs Environnementaux des masses d’eau (RNAOE) le sont en raison de 

dégradations hydromorphologiques. Parmi les travaux hydrauliques les plus couramment réalisés 

au cours des dernières décennies (opérations de rectification, de recalibrage, enterrement de 

cours d’eau…), les enterrements de cours d’eau constituent les plus hauts niveaux 

d’altération de l’hydromorphologie des cours d’eau (Wasson et al., 1998). Les publications 

scientifiques révèlent que ces altérations physiques impactent fortement leur fonctionnalité 

écologique et sont susceptibles de constituer des RNAOE. Il est donc primordial d’étudier et 

de caractériser la pression « enterrement de cours d’eau ». Pour cela, la délégation 

interrégionale Bretagne-Pays de la Loire de l’ONEMA (DIR2) souhaite étudier la répartition 

spatiale des linéaires de cours d’eau enterrés à l’échelle de son territoire, et appréhender les 

facteurs explicatifs de ce phénomène. 

La première étape du travail est la réalisation d’une cartographie synthétique des risques 

d’enterrement à partir de facteurs dégagés de la bibliographie. La seconde étape consiste à 

obtenir un référentiel hydrographique le plus complet possible à partir de différentes 

sources existantes. Ce référentiel est comparé à des orthophotographies sur un échantillon 

de masses d’eau afin de pré-identifier des cours d’eau enterrés. Enfin, une phase terrain 

permet de vérifier ces cours d’eau sur un échantillon. Ces résultats sont discutés et analysés 

avec la cartographie des risques. 
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Figure 1 : Classification du réseau 

hydrographique selon l’ordre de Strahler 

(Federal Interagency Stream Restoration 

Working Group, 2009) 

 

1. LES COURS D’EAU DE TETE DE BASSIN VERSANT 
1.1.  Définitions 

Les têtes de bassin versant (TDBV) représentent les extrémités amont du réseau hydrographique. 

Toute la difficulté d’une définition plus précise repose sur la délimitation de cette partie du 

réseau. 

 

L’une des plus anciennes définitions françaises définit les TDBV comme « la partie la plus 

haute du bassin où naissent les principaux affluents et la rivière principale » (Roche, 1986). 

Elles représentent ainsi le début du river continuum concept décrit par Vannote et al. en 1980. 

Différents critères ont par la suite été proposés afin de préciser cette première approche. Wipfli 

et al. (2007) proposent ainsi un critère de gabarit du lit mineur inférieur à 1m qui définirait les 

cours d’eau de TDBV. Uchida et al. (2005) définissent quant à eux les zones de TDBV comme 

celles à l’amont de la zone de sédimentation dominante. Enfin, d’autres auteurs retiennent le 

critère de la superficie du bassin versant. Adams et Spotila (2005) considèrent qu’une superficie 

inférieure à 2km² définit les TDBV. 

 

D’autres auteurs ainsi que des acteurs de l’eau 

s’appuient sur la classification de Strahler 

(1952)
1
 (Figure 1). Aux Etats-Unis, des auteurs 

définissent les cours d’eau en tête de bassin 

comme les cours d’eau de rang 1 vus à l’échelle 1 

: 100 000 (Nadeau & Rains, 2007 ; Alexander et 

al., 2007) tandis que d’autres auteurs incluent les 

sources et les cours d’eau de rangs 1 et 2 vus à 

l’échelle 1 : 24 000 (Meyer et al., 2007). En 

France, selon le pôle-relais des zones humides 

intérieures, une tête de bassin est une « zone de 

source et zone générant l’écoulement, générant le 

cours d’eau : zone incluant les ruisseaux d’ordre 1, 

2, voire 3 » (Touchart & Lhériter, 2009). Le 

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 2010-2015 propose que « les têtes de bassin 

versant s'entendent comme les bassins versants des cours d'eau dont le rang de Strahler est 

inférieur ou égal à 2 et dont la pente est supérieure à 1% ». Ce dernier critère de pente est 

toutefois remis en cause dans la littérature. Certains chercheurs incluent dans la notion de TDBV 

les zones de sources, définies par le rang 0 (Benda et al., 2005). 

 

L’attribution d’un rang à un cours d’eau dépend donc directement de la connaissance du 

réseau hydrographique et du référentiel utilisé. Dans les faits, des cours d’eau de rang 1 

pourraient être des cours d’eau de rang 2, par méconnaissance de la totalité du réseau 

hydrographique en tête de bassin versant. La définition théorique des têtes de bassin versant peut 

donc se heurter au manque de connaissances actuelles.  

                                                           
1
 Cette méthode permet de définir un ordre d’importance d’un cours d’eau en se basant sur le niveau de confluence. 

Deux segments d’ordre 1, c’est-à-dire compris entre la source et la première confluence, donnent naissance à un 

tronçon d’ordre 2. Deux cours d’eau d’ordre 2 se joignant donnent un ordre 3, mais si un cours d’eau rencontre un 

second d’ordre inférieur, alors celui-ci ne change pas  (Strahler, 1952). 
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1.2. Une connaissance incomplète du réseau hydrographique des têtes de bassin versant 

 

Les référentiels hydrographiques sont déterminants pour avoir une représentation précise des 

TDBV. En France, les cartes de Cassini sont au 
18ème

 les premières à faire figurer les cours 

d’eau au niveau national, mais avec une faible exhaustivité. Les cadastres Napoléoniens ont par 

la suite proposés un inventaire plus précis, complété par les cartes d’Etat-major au 19
ème

. 

Aujourd’hui, plusieurs référentiels hydrographiques distincts existent en France : la carte IGN
2
 

au 1 : 25000 (Scan 25) en format dit « raster » (plans), la BD Carthage® et la BD TOPO®  

“cours d’eau” en format dit « vecteur » (bases de données vectorielles, c’est-à-dire d’objets 

géométriques définis par leurs coordonnées dans un système de projection), toutes deux 

également éditées par l’IGN. Ces deux bases de données vectorielles présentent l’intérêt de 

pouvoir être traitées aisément sous un logiciel cartographique mais ne présentent néanmoins pas 

la même exhaustivité ni les même informations (Tableau 1). Or la BD TOPO® est utilisée par 

l’IGN pour la mise à jour des cartes au 1 : 25000. Les dernières versions sont donc appauvries. 

 

Tableau 1 : Comparaison de trois référentiels hydrographiques 

Le SCAN 25®, la BD TOPO® et la BD CARTHAGE® 

SCAN 25® BD TOPO® BD Carthage® 

Le plus exhaustif (pour les 

versions dites non 

« BDtopo », avant 2010) 

800 000 km de tronçons 510 000 km de tronçons 

Non vectorisé Vectorisé, peu d’attributs Vectorisé, attributs riches 

(codification, type de nœuds)… 

Pas directement exploitable 

sous SIG 

Exploitable sous SIG, des 

discontinuités et écoulements 

erronés 

Exploitable sous SIG, 

continuité et écoulement assuré 

sur les cours d’eau 

/ Précision métrique Précision décamétrique 

 

Deux référentiels hydrographiques orientés existent également : le Réseau Hydrographique 

Etendu (RHE, issu d’un réseau simplifié à partir de la BD Carthage®, Pella et al., 2008), et le 

Réseau Hydrographique théorique (RHT, élaboré à partir de la BD Alti® de l’IGN, Pella et 

al., 2012). Tous deux présentent cependant un linéaire inférieur à celui de la BD Carthage, 

respectivement 221 007 km et 283 639 km. En outre, la plus-value d’un réseau orienté ne 

présente pas d’intérêt dans le cadre de cette étude. 

En raison de leur abondance, la figuration cartographique des TDBV est très souvent 

incomplète (Meyer et al., 2003 ; Meyer et al., 2007 ; Bishop et al., 2008), et ce de tout temps. 

Le principal obstacle à un inventaire exhaustif reste le coût en temps et en moyens humains. 

Aujourd’hui, le pourcentage de cours d’eau en tête de bassin non recensés sur les cartes IGN au 

1 : 25000 (Scan 25) peut représenter 25 à 40% selon les secteurs, en particulier dans les zones 

boisées où un inventaire terrain est nécessaire (Le Bihan & Therin, 2008). Dans le secteur du 

bassin versant de la Vilaine, des travaux d’inventaire menés sur l’Aff, le Trévelo et la Chère 

permettent de considérer que plus de 30% des cours d’eau présents sur le terrain échappent 

à l’inventaire cartographique (SAGE Vilaine, 2012). Ce manque de connaissances a justifié 

l’utilisation du qualitatif d’ « aqua incognita » pour certains auteurs (Bishop et al., 2008). 

                                                           
2
 L’origine des cartes actuelles au 1 : 25000 est hétérogène : elles sont pour partie issues d’un dessin cartographique 

manuel, et pour partie produites sur SIG à partir de la base de données topographiques de l’IGN (Blaquière, 2015). 
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1.3. Importance des têtes de bassin versant 

 

Malgré les lacunes cartographiques des cours d’eau en tête de bassin versant, il est admis qu’ils 

constituent une part très importante du réseau hydrographique. Il a ainsi été démontré 

qu’aux Etats-Unis, les cours d’eau apicaux peuvent représenter entre 70 et 85% de la longueur 

totale du réseau hydrographique (Schumm, 1956 ; Shreve, 1969 ; Meyer & Wallace, 2001 ; 

Peterson et al., 2001 ; Meyer et al., 2003 ; Gomi et al., 2002 ; Benda et al., 2005). En France, des 

études ont montré que ces cours d’eau représentent entre 70% (en Moselle, Le Bihan, 2009) et 

80% (Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, Malavoi, 2009) du réseau hydrographique total, avec 

une représentation de 74% en Loire-Bretagne (Malavoi, 2009). En outre, ils contribuent de 

manière significative aux flux hydrauliques en aval : 50 à 70% de l’alimentation en eau des 

cours d’eau d’ordre supérieur (ordre 3 à 7) provient des têtes de bassin versant d’ordre 1 et 

2 (Alexander et al., 2007). Les cours d’eau de TDBV remplissent ainsi de nombreuses 

fonctions (Tableau 2), et ce à l’échelle de l’hydrosystème. 

Tableau 2 : Synthèse des fonctions remplies par les cours d’eau en TDBV 

à l’échelle de l’hydrosystème 

 

La bibliographie met en évidence d’importantes fonctions remplies par les TDBV qui contribuent 

au bon fonctionnement de l’ensemble du réseau hydrographique et de la zone riparienne. Leur 

petite taille les rend cependant particulièrement vulnérables (Smiley et al., 2005 ; Meyer et al ; 

2007, Bishop et al., 2008 ; Nguyen Van, 2012), et ces fonctions ne sont pleinement remplies 

qu’en l’absence d’altérations trop fortes, dont l’enterrement constitue le stade ultime. 

 

  

Fonctions Description et références bibliographiques 

Hydrologique En lien avec leur petite taille, leur forme et leur rugosité : 

 Réduction des vitesses d’écoulement (Meyer et al., 2007) 

 Régulation des régimes hydrologiques (Meyer et al., 2007) 

 Ecrêtement des pointes de crues (Meyer et al., 2007) 

 Prévention des inondations à l’aval (Meyer et al.,2005 ; Sanford et al., 

2007) 

 Recharge des nappes phréatiques (Meyer et al., 2003 ; Meyer et al.,2005) 

Hydro- 

morphologiques 

 Zones de production et d’érosion, source de sédiments pour l’aval 

(Angelier, 2000 ; Sidle et al., 2000 ; Adams & Spotila, 2005 ; Clarke et al., 

2008 ; Fassetta & Laganier, 2009) 

Epuratrice 

 

 Abattement des nitrates (Grimaldi et al., 2000 ; Peterson et al., 2001 ; 

Alexander et al., 2007 ) : dénitrification plus importante en TDBV en 

raison d’une surface hyporhéique plus importante (Harvey & Wagner, 

2000 ; Harvey et al., 2003) et échanges hydrologiques plus importants 

grâce à une alternance de faciès et une rugosité plus importante (Souchon 

et al., 2000) 

Biologique  Forte diversité des habitats en raison de la petite taille des cours d’eau de 

TDBV qui sont donc fortement influençables par les variations locales 

(Meyer et al., 2007 ; Clarke et al., 2008).  

 Forte biodiversité (Naiman & Decamps, 1997 ; Meyer et al., 2007) ; 

 Continuité écologique : contribution des TDBV à la biodiversité de 

l’ensemble du réseau hydrographique (Paller, 1994, Meyer et al., 2003 ; 

Meyer et al., 2007) 



 

 

5 

2. L’ENTERREMENT DES COURS D’EAU : UNE ALTERATION EXTREME 
 

En grande majorité, ce sont des cours d’eau en tête de bassin versant qui sont concernés par la 

problématique de l’enterrement, en raison de leur taille réduite et de la faisabilité technique les 

prédisposant aux modifications anthropiques (Bishop et al., 2008 ; Smiley et al., 2005). Weitzell 

et al. (2012) ont ainsi montré dans le bassin du Potomac aux Etats-Unis que les cours d’eau 

enterrés étaient principalement des cours d’eau de rangs 1 et 2. Le Bihan (2009) a mis en 

évidence que 230 km de cours d’eau, essentiellement de rang 1 (97%), avaient été enterrés dans 

le seul département de la Moselle. Sur la masse d’eau de l’Euron en Meurthe-et-Moselle, c’est 

4,1% du linéaire qui a été enterré, étant concernés uniquement des rangs 1. 

 

2.1. Méthodes d’enterrement 

Le terme enterrement fait référence 

à plusieurs méthodes (Figure 2) : 

 

Le busage, consistant à 

intercepter l’écoulement amont via 

des buses ; 

 

 Le comblement, consistant 

à remblayer le lit du cours d’eau 

par un apport de terres ou de 

gravats ; 

 

 Le drainage, visant à 

faciliter l’évacuation de l’eau et 

l’assèchement via un réseau de 

drains souterrains. 

 

Figure 2 : Méthodes d'enterrement de cours d'eau 

 

2.2. Impacts de l’enterrement 

 

L’enterrement de cours d’eau est le procédé le plus 

destructeur car il cause entre autres la disparition de 

la totalité des habitats, de la diversité des faciès, de la 

ripisylve et des relations du cours d’eau avec la 

nappe et ses berges sur le tronçon concerné (Meyer et 

al., 2005 ; Malavoi et al., 2007 ; Goron, 2012). Un 

tronçon busé présente des conditions hydrauliques 

extrêmes (fortes vitesses, fond lisse, faibles 

profondeurs en étiage) et une absence de luminosité 

(BIOTEC, Malavoi J-R., 2007). 

 

Cependant les impacts de l’enterrement ne se 

limitent pas au seul linéaire enterré ; il s’agit aussi 

Figure 3 : Impacts de l'enterrement 

d'un cours d'eau 
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d’une discontinuité majeure sur le réseau hydrographique. Ainsi, les conséquences concernent 

tant le linéaire in situ que l’amont et l’aval (Figure 3 et Tableau 3) 

 

Tableau 3 : Description des impacts de l'enterrement 

Impacts Description 

Physico-chimique  Perte de contact avec la ripisylve et la zone hyporhéique : 

dégradation de la qualité de l’eau  (Pinkham, 2000) 

Exemple : augmentation de la concentration en nitrates (Baker & 

Johnson, 1981 ; Fenelon & Moore, 1998 ; David & Gentry, 2000 ; 

McIsaac & Hu, 2004 ; Alexander et al., 2007) et en pesticides 

(Kreuger, 1998) 

Biologique   Destruction de la totalité des habitats (Meyer et al., 2005) 

  Altération de la continuité écologique (Larinier et al., 199 ; 

Meyer et al., 2005, Bourguigon, 2012, Arango et al., 2015) 

  Diminution de la richesse spécifique et de l’abondance en aval 

(Meyer et al., 2005, Charbonneau & Resh, 1992 ; Wallace et al., 

1997). 

Hydromorphologique  Colmatage du lit des cours d’eau avals, augmentation de l’érosion 

progressive et /ou régressive (Pinkham, 2000) 

Hydrologique   Réduction de la rugosité hydraulique 

Augmentation des débits de crue, réduction du temps de concentration 

Risque d’inondation augmentant avec la canalisation artificielle 

(Davy, 1990 ; Pinkham, 2000)  

Réglementaire  Suppressions potentielles des règles de préservation : bandes 

enherbées, Zones Non Traitées, distance d'épandage…(Goron, 2012) 

 

D’un point de vue sociologique, les cours d’eau peuvent être perçus comme un simple obstacle 

gênant et qu’il est commode de faire disparaître. Outre cet aspect, un cours d’eau naturel, c’est-à-

dire un cours d’eau qui remplira au mieux ses fonctions écologiques, est parfois perçu par le 

grand public comme mal entretenu, « sale ». Les cours d’eau et les zones humides qui y sont 

associées peuvent de plus être victimes d’une mauvaise image : inondations, nuisibles (rats, 

moustiques…), maladie. Ainsi, les riverains de cours d’eau peuvent être favorables par exemple 

au recalibrage ou à l’enterrement, par soucis esthétique ou pour  réduire les nuisances au niveau 

local, comme les débordements du cours d’eau (Pinkham, 2000). 

A l’inverse, les cours d’eau peuvent aussi remplir un rôle récréatif, notamment pour la pêche de 

loisir. Leur enterrement peut réduire l’attractivité d’un site pour la pêche, la promenade, etc. 

 

Il est également important de considérer qu’au-delà de ces impacts, la résilience des cours 

d’eau de tête en bassin versant est faible en raison de leur faible énergie potentielle 

spécifique. En-dessous de 35W/m², les conséquences des aménagements, incluant 

l’enterrement, sont jugées irréversibles, i.e. supérieures à 100 ans (Wasson et al., 1998). 

Les enterrements de cours d’eau peuvent par ailleurs avoir un effet cumulé entre eux ou avec 

d’autres ouvrages présents dans le lit du cours d’eau, importants sur l’état et le 

fonctionnement des milieux aquatiques. 
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2.3. L’enterrement des cours d’eau dans le droit et la réglementation 

2.3.1. La définition du cours d’eau comme base de sa protection 

 

Aucune réglementation particulière, qu’elle soit nationale ou Européenne, ne distingue les têtes 

de bassin versant des autres milieux (Rocle, 2007). La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques 

(LEMA, 2006) s’applique à tous les cours d’eau, incluant les TDBV. 

Comment alors définir ce qu’est un cours d’eau, auquel le droit et la réglementation 

s’appliqueront ? 

Jusqu’à cette année aucune définition législative ou réglementaire n’était précisée pour le terme 

de cours d’eau, laissant donc une part d’appréciation très large (Rocle, 2007) selon les contextes 

locaux (cours d’eau  intermittents du sud-est français, cours d’eau de plaine...). Pour palier à ce 

manque, et dans le cadre d’une remise à plat de la cartographie des cours d’eau, une définition 

officielle a été intégrée dans le projet de loi sur la biodiversité voté le 24 mars 2015 en 1
ère

 

lecture par l’Assemblée Nationale : « Art. L. 215-7-1 du code de l’environnement - Constitue un 

cours d’eau un écoulement d’eaux courantes dans un lit naturel à l’origine, alimenté par une 

source et présentant un débit suffisant la majeure partie de l’année. L’écoulement peut ne pas 

être permanent compte tenu des conditions hydrologiques et géologiques locales ». Cet 

amendement effectue la synthèse d’éléments jurisprudentiels. Les critères de talweg, de berges, 

de granulométrie, de vie aquatique ou d’un écoulement établissant une continuité amont-

aval ne sont pas directement retenus par cette définition. Ce projet de loi devrait être 

examiné au Sénat à l’automne 2015, pour une entrée en vigueur en 2016. 

Parallèlement, une instruction relative à la cartographie des cours d’eau tels que définis à 

l’article L. 215-7-1du Code de l’Environnement a été transmise aux services de l’Etat le 3 

juin 2015 (Annexe 1). Elle vise à une cartographie complète d’ici le 15 décembre 2015 dans 

les départements où les référentiels disponibles (notamment les cartes IGN 1 : 25000) 

sont « assez complets pour servir de base à une cartographie fiable » [sic]. Ces référentiels 

évoqués sont pourtant considérés comme très incomplets, en particulier en ce qui concerne les 

TDBV (cf. 1.2). Pour les autres départements où « une identification exhaustive n’est pas 

possible dans des délais acceptables », une démarche d’identification des cours d’eau dans un 

délai plus long est retenue. De cette cartographie dépendra l’application du droit et de la 

réglementation sur les cours d’eau. La possibilité de retenir les critères précédents non 

retenus dans la définition de l’article L. 215-7-1 y est évoquée : « En outre, ces critères 

jurisprudentiels [de l’article L. 215-7-1] sont parfois difficiles à apprécier à un instant donné. 

Dans ces cas, le juge administratif a pris en compte des indices complémentaires, tels que la 

présence d’une faune et d’une flore aquatique, pour caractériser si l’écoulement était un cours 

d’eau » (Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 2015, Annexe 1).  

 

2.3.2. Application de la loi sur l’eau dans le cadre de l’enterrement des cours d’eau 

 

Les deux principaux décrets d’application de la LEMA sont ses décrets « nomenclature » et « 

procédures », désormais codifiés dans la partie réglementaire du code de l’environnement. Ces 

décrets, parus en juillet 2006, sont entrés en vigueur au 1
er 

octobre 2006 (Rocle, 2007). 

Ainsi, l’enterrement d’un cours d’eau entre dans le cadre de différentes rubriques de la 

nomenclature « eau » annexées à l’article R.214-1 du code de l’environnement qui fixe la liste 

des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article L.214-3 de ce 

code (procédures « loi sur l’eau ») : 

 



 

 

8 

 3.1.1.0 : Obstacle à l’écoulement et à la continuité 

o Obstacle à l’écoulement des crues : Autorisation 

o Obstacle à la continuité écologique : 

 Différence de niveau >20cm  mais <50cm pour le débit moyen annuel de 

la ligne d’eau entre l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de l’installation : 

Déclaration 

 Différence de niveau > 50 cm : Autorisation 

 3.1.2.0 : Modification  du profil en long ou en travers 

 3.1.3.0 : Impact sur la luminosité 

 3.1.5.0 : Destruction de frayères, zones de croissance ou d’alimentation 

Déclaration : S < 200m² ; Autorisation : S>200m² 

 3.3.2.0 : Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage d’une superficie. 

S > 20ha mais < 100ha : déclaration 

S > 100ha : autorisation 

 

Le fait qu’une Installation, Ouvrage, Travaux ou Activités (IOTA) entrant dans le cadre de la 

nomenclature codifiée dans le Code de l’Environnement ait été réalisé sans autorisation ou 

déclaration est une infraction au titre de la loi sur l’eau. Le défaut d’autorisation est considéré 

comme un délit et le défaut de déclaration comme une contravention de 5
ème

 classe (art. L.216-1-

1, art. R.216-12 CE) 

D’autres réglementations s’appliquant également sur les cours d’eau (bandes enherbées, zones 

non traitées) ne sont généralement respectées lors de l’enterrement des cours d’eau. 

Cependant, après un enterrement dans l’illégalité d’un cours d’eau, toute la difficulté est de 

retrouver le statut du tronçon en question (localisation de la source et écoulement de l’ancien 

lit) afin de pouvoir y faire appliquer la réglementation. 

 

2.4. Facteurs explicatifs de l’enterrement des cours d’eau 

 

L’étude menée par Le Bihan (2009) a mis en évidence une relation entre l’enterrement des cours 

d’eau et le type d’occupation du sol, l’intensité du remembrement ainsi que la perméabilité du 

sol. 

 

2.4.1. Occupation du sol et expansion urbaine 

 

Dans les zones agricoles, les cours d’eau en tête de bassin versant sont enterrés pour augmenter 

le taux de terre arables disponibles (Sadler Richards, 2004). Dans l’étude menée par Le Bihan 

(2009), 87% des cours d’eau enterrés faisaient partie de masses d’eau caractérisées par un 

contexte agricole intensif. Cela en faisait le premier facteur explicatif de l’enterrement des 

cours d’eau en Moselle. 

De même, les sols artificialisés (bâtis, revêtus ou stabilisés, Agreste, 2010) peuvent être un 

facteur important pour l’enterrement des cours d’eau, puisqu’ils sont une contrainte majeure 

pour l’espace en milieu urbain. Or, l’étalement périurbain connaît une augmentation 

importante depuis 1950 (Damette & Scheibling, 2003). En France, 490 000 hectares ont été 

artificialisés entre 2006 et 2014 (Agreste, 2015) et ce au détriment de terres agricoles (-334 

milliers d’hectares entre 2006 et 2014, Agreste 2015) ou d’espaces naturels (-157 milliers 

d’hectares entre 2006 et 2015, Agreste 2015). La progression des surfaces artificialisées est 4 

fois plus rapide que la croissance démographique (IFEN, 1996). 

Déclaration : L < 100m 

Autorisation : L > 100m 
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Or, lors d’aménagements fonciers, les cours d’eau peuvent représenter des obstacles et sont alors 

déplacés, chenalisés ou enterrés. L’expansion urbaine a donc un fort impact sur les petits cours 

d’eau, et ces changements dans l’occupation du sol vont alors impacter les milieux aquatiques. 

Différentes études ont souligné cet impact. Aux Etats-Unis, Leopold (1994) a ainsi montré que 

dans le bassin de Rock Creek, l’urbanisation a conduit à la disparition de 59,5 km de cours 

d’eau, réduisant la densité de drainage (km de cours d’eau par km² de surface) par 58%. 

Similairement, Meyer & Wallace (2001) ont montré dans les bassins versants forestiers de la 

rivière Chattahoochee (Etats-Unis) que la densité de drainage dans les zones boisées est de 1,35 

km/km² tandis qu’elle est seulement de 0,91 km/km² dans des zones plus urbanisées. 

 

2.4.2. Remembrement 

 

Depuis les années 50 et suite à l’intensification agricole et l’expansion des infrastructures, les 

remembrements successifs ont bouleversé les paysages, l’hydraulique et la voirie rurale (Philippe 

& Polombo, 2010). Les conséquences sur le maillage bocager et l’environnement ont été 

particulièrement conséquentes (Philippe & Polombo, 2010). L’impact le plus emblématique est 

la destruction du maillage bocager : plus de 800 000 km de haies ont été détruites entre 1945 et 

1983 à la suite de remembrement (Philippe & Polombo, 2010). Mais ce n’est pas le seul : 

l’impact hydraulique, lié aux travaux connexes, a été également important. Cet impact est 

souligné dans la thèse de Marochini (1999), expliquant que « le remembrement, et notamment 

les travaux connexes qui lui sont associés, permettent ou engendrent une réorganisation des 

écoulements dans le périmètre remembré ». Il ajoute que ces remembrements ont notamment été 

accompagnés d’une augmentation des surfaces drainées. 

Le remembrement apparaît donc comme un facteur explicatif possible de l’enterrement de 

certains cours d’eau. 

 

2.4.3. Densité de drainage 

 

La densité de drainage des cours d’eau, introduite par Horton, est la longueur totale du réseau 

hydrographique par unité de surface du bassin versant. 

Densité de drainage (Dd) = linéaire cumulé de cours d’eau (km) / superficie du bassin 

drainé (km
2
) 

Mécaniquement, l’hypothèse  peut être émise que sur une surface donnée, plus cette densité est 

importante plus le nombre de cours d’eau susceptible d’être enterré sera important. 

 

2.4.4. Perméabilité 

 

Des sols imperméables vont considérablement réduire l’infiltration de l’eau dans le sous-sol et 

favoriser les zones humides et les cours d’eau. En conséquence, les terrains notamment agricoles 

sont susceptibles de rester gorgés d’eau, et ce parfois longtemps après les dernières pluies 

d’hiver. Les sols hydromorphes peuvent représenter une contrainte importante pour l’agriculture, 

contraignant la mécanisation, retardant les récoltes et impactant les rendements. 

Des zones imperméables seront donc plus susceptibles de voir la mise en place de 

programmes d’assainissement agricole dont l’objectif est d’assécher les terres et faciliter 

l’intensification des pratiques agricoles, par le biais de drainages et de busages censés accélérer 

l’évacuation de l’eau. 



 

 

10 

Ainsi, le Syndicat Mixte Evre-Thau-St Denis a mené une étude sur les travaux d’assainissement 

agricole réalisés à partir de 1980 sur son territoire. Sur 500 km ainsi aménagés, 100 km ont fait 

l’objet d’enterrement (Fouillet, 2013). Par ailleurs, la majorité des travaux (>80%) ont été 

réalisés sur des têtes de bassin versant (Fouillet, 2013), soulignant leur vulnérabilité face aux 

aménagements anthropiques. 

 

3. METHODOLOGIE 
3.1. Secteur d’étude 

 

L’étude est réalisée sur le 

territoire de la DIR 2 ONEMA 

Bretagne – Pays-de-Loire 

(Figure 4). D’une superficie de 

59 730 km², la DIR2 totalise 

près de 76 000 km de cours 

d’eau (donnée BD Topo) 

répartis sur 9 départements : 

l’’Ille-et-Vilaine (35), les 

Côtes d’Armor (22), le 

Finistère (29), le Morbihan 

(56), la Loire-Atlantique (44), 

la Vendée (85), la Mayenne 

(53), la Sarthe (72) et le 

Maine-et-Loire (49). 

Le territoire est sous 

l’influence d’un climat 

tempéré océanique, caractérisé par des amplitudes thermiques annuelles peu marquées ainsi 

qu’une pluviométrie abondante et régulière. Le territoire est constitué de 3 hydroécorégions de 

niveau 2 :  

 Le Massif Armoricain Ouest et Nord : altitude inférieure à 400m avec des vallées de 

pente moyenne, relief marqué, géologie de type granitique, forte densité de drainage avec 

des cours d’eau de faible longueur avec des débits relativement soutenus et peu variables.  

 Le Massif Armoricain Est et Sud : altitude inférieure à 100m avec des vallées de pente 

faible, géologie de type métamorphique (schistes, gneiss), débits d’étiage très faibles.  

 Les Tables calcaires de la Loire : à l’Est de la Sarthe et du Maine et Loire, représentent 

une partie marginale d’un large ensemble calcaire du Bassin Parisien. Elle est 

caractérisée par un relief très aplani avec des pentes faibles, une faible densité de 

drainage.  

 

3.2. Analyse cartographique des secteurs à risque d’enterrement 

 

La réalisation d’une cartographie des risques implique 4 étapes : 

 Identification des facteurs de risques (cf. 2.4) 

 Choix et acquisition des données géographiques, bases des indicateurs de risque, et 

choix de l’échelle de leur représentation 

Figure 4 : Départements et régions sur le territoire de la 

DIR 2 Bretagne – Pays de la Loire 
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 Traduction de l’information géographique brute en indicateurs de risque 

d’enterrement 

 Pondération de ces différents indicateurs et calcul d’un indice de risque global 

Ce travail est réalisé grâce au logiciel libre QGIS. A partir des facteurs explicatifs de 

l’enterrement dégagés grâce à la bibliographie, il est nécessaire de déterminer une échelle de 

représentation des risques ainsi que les référentiels cartographiques permettant d’illustrer au 

mieux les facteurs déterminants retenus. 

3.2.1. Choix de l’échelle de représentation 

Une échelle doit être choisie pour la représentation des données, selon les avantages et 

inconvénients de chacune (Tableau 4). 

Tableau 4 : Comparaison des avantages et inconvénients de différentes échelles 

 Masse d’eau Commune Carroyage 

Avantages Logique 

hydrographique 

Plus précise Plus précis 

Permet de gommer l’effet visuel de 

la texture d’une carte administrative, 

qui nuit à l’analyse géographique 

Inconvénients Peu précise 

 

Pas de logique 

hydrographique 

Possible déformation de la donnée 

Pixels associés à un risque mais 

possiblement sans cours d’eau 

-Pas de logique hydrographique 

 

De par la plus grande précision qu’elle offre, il a été choisi de privilégier la méthode de 

carroyage, à partir d’une maille de 1 km². L’agglomération des données a été faite en 

pondérant la somme des attributs par le ratio géométrique des valeurs des entités que la maille 

intersecte. 

3.2.2. Remembrement 

Les données utilisées sont celles compilées par Philippe et Palombo (2015). Elles concernent les 

opérations réalisées entre 1945 et 2005 en France métropolitaine. Il s’agit des données 

détenues par le bureau du remembrement du Ministère de l’agriculture et de la forêt. Elles ont été 

complétées et corrigées par des lissages au niveau des dates ou approximations au niveau des 

surfaces. Les DDAF et les départements ont été contactés  par les auteurs pour mettre à jour et 

éventuellement corriger les opérations terminées entre 1995 et 2005. L’exhaustivité de cette base 

de donnée n’est donc pas garantie. 

Ces données sont cumulées par commune et ensuite traitées sous QGIS par une jointure avec la 

couche spatiale communale de la BD CARTO® de l’IGN. Un indice de remembrement, 

calculé en m² remembrés par m² de surface communale, est ainsi obtenu. 

3.2.3. Perméabilité 

Le référentiel utilisé est la BD LISA (Base de Données des Limites des Systèmes Aquifères), 

référentiel hydrogéologique édité par le BRGM et constituant l’un des jeux de données de 

référence du Système d’Information sur l’Eau (Seguin et al., 2013). Les données exploitées sont 

celles de l’attribut « Nature » du niveau 3 (local) de la BD LISA. Trois valeurs sont associées à 

cet attribut : 
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 5 : Unité aquifère, caractérisée par une perméabilité supérieure à 10
-6

m.s
-1

 

 6 : Unité semi-perméable, caractérisée par une perméabilité comprise entre 10
-9

 et 10
-

6
m.s

-1
 

 7 : Unité imperméable, caractérisée par une perméabilité inférieure à 10
-9

m.s
-1

 

La BD LISA prend en compte la profondeur en ordonnant les entités sur la verticale selon un 

ordre croissant. Seules les entités affleurantes sont prises en compte, considérant que c’est la 

perméabilité de ces entités qui influencera les écoulements de surface plutôt que celle des entités 

d’ordre supérieur. 

3.2.4. Occupation du sol 

La base de données CORINE Land Cover est un inventaire biophysique de l’occupation des 

terres. L’unité spatiale au sens de CORINE Land Cover est une zone dont la couverture peut être 

considérée comme homogène, ou être perçue comme une combinaison de zones élémentaires qui 

représente une structure d’occupation. Ces zones sont décrites selon une nomenclature 

européenne. 

A partir de cette base de données, une typologie des sols est définie en retenant le recouvrement 

majoritaire selon différentes catégories retenues (Tableau 5), à l’échelle choisie. 

 

Tableau 5 : Typologies d'occupation du sol et critères retenus 

Typologie Surface majoritaire 

Semi-naturelle Forêts et espaces semi-naturels 

Mixte espaces semi-naturels et cultures Cultures majoritaires mais avec espaces semi-

naturels>25% 

Prairies permanentes Prairies permanentes, les temporaires étant 

exclues 

Mixte prairies et cultures Cultures majoritaires mais avec prairies 

permanentes>25% 

Cultures Cultures, incluant les prairies temporaires 

Artificialisées Tissu urbain et construit 

 

3.2.5. Densité de drainage 

La densité de drainage est exprimée en  km de linéaire par km². Elle est calculée à partir de la 

BD Topo, référentiel hydrographique vectorisé le plus complet disponible (cf 1.2). 

3.2.6. Expansion urbaine 

Le référentiel retenu est Corine Land Cover, en comparant les données de 1990 et 2006. Sont 

prises en compte toutes les surfaces bâties et artificialisées. Une surface artificialisée est ainsi 

calculée pour les deux années. Le taux d’évolution est calculé de la manière suivante : 

Taux d’évolution = (Surface artificialisée en 2006 – surface artificialisée en 1990) / (surface 

artificialisée en 1990) 

3.2.7. Voies de transport 

Les référentiels retenus sont les couches « réseau routier » des routes dites « primaires » 

(axes principaux) et « voies ferrées » de la BD Topo. Le réseau routier primaire matérialise un 
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réseau principal sur des critères d’importance du trafic, incluant le réseau assurant les liaisons 

entre métropoles et agglomérations. 

Pour estimer l’emprise du réseau, un premier buffer est réalisé sur le réseau routier. L’emprise 

retenue est de 20 m, considérant que les travaux hydrauliques annexes peuvent toucher les cours 

d’eau sur une portion assez large. 

Un second buffer est réalisé sur les voies ferrées. Selon Réseau Ferré de France, l’emprise d’une 

voie ferrée en phase d’exploitation est d’environ 80 m, comprenant la plate-forme de la voie-

ferrée, les voies d’accès localement aménagées et les protections acoustiques et les 

aménagements paysagers (Réseau Ferré de France, 2010). C’est cette emprise qui a été retenue 

pour réaliser le buffer. 

Une surface d’emprise globale est ainsi calculée en m²/m² à l’échelle du carroyage. 

 

3.2.8. Zones arborées et haies 

Le référentiel retenu afin d’obtenir une cartographie la plus précise possible du couvert arboré et 

des haies est la BD topo végétation. L’objectif est d’obtenir un pourcentage de recouvrement 

arboré le plus fin possible. Le traitement est théoriquement possible sous QGIS, mais a été 

compromis par sa lourdeur. Il a donc été réalisé sous le logiciel libre PostgreSQL, un système de 

gestion de base de données relationnelle et objet, associé avec le module spatial PostGIS. 

La requête a été la suivante : 

 

CREATE TABLE « nom de l’objet final » as 

SELECT g.id, st_intersection(v.geom, g.geom) as geom, st_area(st_intersection(v.geom, 

g.geom)) 

FROM « nom de la couche de carroyage » g, « nom de la couche BD Topo végétation » v 

WHERE st_intersects(v.geom, g.geom) 

 

Les couches spatiales utilisées ont du préalablement être converties en UTF8 pour assurer leur 

compatibilité avec PostgreSQL. 

Une couche de calcul, avec les surfaces arborées par entité de surface (grille de carroyage), est 

ainsi obtenue. Les traitements, réalisés par département, ont ensuite été importés sous QGIS pour 

être exploités de manière classique. Un pourcentage de recouvrement est ainsi obtenu. 

 

3.2.9. Carte de synthèse 

La carte de synthèse est réalisée avec 2 niveaux de pondération : intravariable et interfacteur 

(Chakroun, 1998). Les pondérations appliquées figurent dans le Tableau 6. Les notes attribuées à 

chaque facteur sont normées afin de ne pas introduire une pondération supplémentaire artificielle 

qui biaiserait le résultat final.  

Tableau 6 : Pondération appliquée aux différents facteurs de risque d'enterrement retenus 

Variables 

paramètres 

Echelle de risque pour chaque paramètre Poids 

global Risque - -----------------------------------------> Risque + 

Remembrement (%) 0-41% ou Nul 41-76% 76-112% 112-206% 206-397% 
3 

Valeur attribuée 0.1 0.25 0.5 0.75 1 

Expansion urbaine 

(m²/m²) 0 0-0.025 0.025-0.050 0.050-0.100 >0.100 
3 
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Valeur attribuée 0 0.25 0.5 0.75 1 

Voies de transport Pas de linéaire intersectant avec CE Linéaire intersectant avec CE 
1 

Valeur attribuée 0 1 

Profil typologique 
ZH et SE 

Forestier et 

naturel 

Agricole Urbain 

5 Prairie perma. Culture 

Valeur attribuée 0 0.1 0.5 0.75 1 

Perméabilité (m/s) Unité aquifère (>10^-6) 
Unité semi-perméable 

(10^-6/10^-9) 

Unité imperméable 

(<10^-9) 2 

Valeur attribuée 0 0.5 1 

Densité de drainage 

(km/km²) 
0 0-0,40 0,40-0,80 0,80-1,20 >1,20 

2 

Valeur attribuée 0 0.25 0.5 0.75 1 

Recouvrement 

forestier (%) 
100 100-75% 75-50% 50-25% 0% 

2 

Valeur attribuee 0 0.25 0.5 0.75 1 
 

 

Un indice de risque global final est ensuite calculé pour chaque maille du carroyage : 

Risque global final =  (valeur attribuée*poids global) 

 

3.3. Analyse cartographique des cours d’eau potentiellement enterrés 

 

3.3.1. Choix et amélioration d’un référentiel hydrographique de référence 

La BD TOPO® a été privilégiée à la BD CARTHAGE® car elle présente un linéaire plus 

complet, malgré ses manques dans les attributs (cf 1.2). Dans un souci de travailler avec un 

référentiel le plus complet possible, la BD TOPO® a été comparée sur l’ensemble du territoire 

de la DIR2 avec le SCAN 25 de l’IGN (carte rastérisée). Les tronçons présents sur le SCAN 25 

et absents de la BD TOPO ont été numérisés manuellement en données vectorielles à l’aide 

du logiciel QGIS. L’édition choisie du SCAN 25 est celle de 2009, car une perte d’information 

de linéaire a été notée sur les éditions suivantes. Enfin, les tronçons de la BD Carthage ne 

figurants pas sur le référentiel ainsi obtenu sont ajoutés. 

Il faut cependant noter que les mises à jour ne sont pas réalisées sur l’ensemble du SCAN 25 à 

chaque édition. Sur une même édition, il figure donc des zones qui n’ont pas été mises à jour la 

même année. Cela s’observe notamment par des différences de rendu et de typographie. 

3.3.2. Echantillonnage des masses d’eau 

En raison de contraintes de temps, il a été choisi de réaliser un inventaire non exhaustif du réseau 

hydrographique : seuls les tronçons pré-identifiés comme potentiellement enterrés seront 

prospectés. Cette approche apporte un gain de temps considérable et permet de prospecter un 

plus grand nombre de masses d’eau. Elle présente cependant deux inconvénients majeurs. Elle 

fait d’une part abstraction du réseau ne figurant ni sur la BD Topo, ni sur les cartes de l’IGN, ni 

sur la BD Carthage. D’autre part, l’identification de tronçons potentiellement enterrés ne peut se 

faire qu’en milieu ouvert, excluant de facto par exemple les milieux forestiers et les haies. Il est 

donc important de considérer qu’un tel inventaire sera donc certes bien plus rapide, mais que le 

linéaire total enterré pourrait être sous-estimé. 
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De cette façon, un à deux jours de prospections sont nécessaires par masse d’eau, selon l’étendue 

de leur réseau hydrographique et le linéaire de tronçons pré-identifiés (cf. 3.3.3). Dix-neuf 

masses d’eau sont ainsi prospectées (Erreur ! Source du renvoi introuvable.). Elles ont été 

hoisies sur les 9 

départements du territoire 

de la DIR 2, de manière à 

représenter les 4 classes de 

risque ressortant de la 

cartographie des risques 

d’enterrement (cf. 3.2), les 

4 hydroécorégions 

représentées sur le 

territoire de la DIR2, ainsi 

que des masses d’eau en 

bon état et en mauvais état 

écologique au sens de la 

DCE. L’objectif est d’avoir 

une représentation la plus 

hétérogène possible du 

territoire. 

 

3.3.3. Cartographie des cours d’eau  potentiellement enterrés : comparaison référentiel-

orthophotographies 

Une fois le référentiel hydrographique finalisé, celui-ci est comparé par superposition aux 

orthophotographies de 2014 sur QGIS sur les masses d’eau échantillonnées. Si aucune trace 

visuelle du lit mineur du cours d’eau du référentiel n’apparaît sur l’orthophotographie, il est 

numérisé dans une nouvelle couche comme cours d’eau potentiellement enterré (Figure 6). 

 

Figure 6 : Exemple de pré-identification de tronçons enterrés par comparaison 

d'orthophotographies avec le réseau complété à partir de la BD Topo, de la BD Carthage et 

du Scan 25 de l'IGN. Fond de carte : IGN, 2014. 

Figure 5 : Localisation des masses d'eau échantillonnées au 

sein de la DIR 2 
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3.4. Phase terrain 

Les tronçons pré-identifiés comme potentiellement enterrés sont vérifiés sur les masses d’eau 

précédemment échantillonnées. L’enterrement est noté s’il est avéré, et la méthode 

d’enterrement précisée si elle est identifiable : busage, drainage, comblement ou cours d’eau 

dérivé. Les critères de distinction entre cours d’eau et fossés sont si possibles répertoriés à 

l’amont et à l’aval afin de pouvoir qualifier le tronçon enterré (cf 2.3.1). Le critère de 

l’écoulement n’est pas retenu pour qualifier le cours d’eau en raison de la période de la phase 

terrain (juillet) où certains cours d’eau sont asséchés, en particulier les ruisseaux de TDBV. Les 

critères de vie aquatique et de granulométrie sont privilégiés, considérant qu’ils sont des indices 

d’un écoulement une majeure partie de l’année. Ainsi, pour qualifier un tronçon aval ou amont 

comme cours d’eau, il faut qu’il y ait donc la présence de berges significatives (>10cm), de vie 

aquatique et de granulométrie dans le lit. 

Il n’y a cependant pas toujours de référence amont si le cours d’eau est enterré dès sa source, ou 

aval si le cours d’eau a disparu jusqu’à sa confluence. La question de l’accessibilité est 

également posée. Dans ce cas-là, NR, pour non renseigné, est retenu. 

 

4. RESULTATS 
4.1. Amélioration du référentiel hydrographique 

La proportion de linéaire supplémentaire apporté à la BD Topo 2012, à partir du Scan 25, de la 

BD Carthage et de la BD Topo 2006, varie de 4,62% pour la Vendée à 15,87% pour l’Ille-et-

Vilaine (Figure 7). Sur l’ensemble de la DIR2, le réseau hydrographique de la BD topo a 

ainsi été augmenté de près de 9%. Le référentiel ainsi obtenu représente un linéaire de 

98 447 km sur l’ensemble du territoire de la DIR2. 

 
Figure 7 : Proportion de linéaire supplémentaire à la BD topo 2012 par département,  à 

partir du Scan 25, de la BD Carthage et de la BD topo 2006. Source : IGN 
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4.2. Cartographie des secteurs à risque d’enterrement 

 

4.2.1. Remembrement 

Sur le territoire de la DIR 2, 1557 communes figurent comme ayant fait l’objet de 

remembrement, dont 10 pour lesquelles la surface concernée n’est pas connue, sur un total de 

2772 communes. La surface totale remembrée varie de 0 à 397% de surface remembrée 

(Figure 8). Les valeurs supérieures à 100%, au premier abord surprenantes, s’expliquent par des 

remembrements successifs, et également par la réattribution de la surface de remembrements 

intercommunaux à une seule commune principale. 

Figure 8 : Pourcentage de surface remembrée sur le territoire de la DIR2 à l'échelle du 

carroyage, d'après la base de donnée des opérations d'aménagement foncier entre 1945 et 

2005 réalisée par Philippe M-A. & Polombo N. (2015) 

 

4.2.2. Perméabilité 

La perméabilité du sol (couches affleurantes) est représentée en Figure 9. 
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Figure 9 : Perméabilité du sol (entités affleurantes) sur le territoire de la DIR 2. 

Source : BD LISA (BRGM, 2013) 

4.2.3. Typologie d’occupation du sol 

Les typologies d’occupation du sol sont représentées en  

Figure 10 à l’échelle du carroyage sur l’ensemble du territoire de la DIR2.  

 
Figure 10 : Typologie d'occupation du sol sur le territoire de la DIR2 à l’échelle du 

carroyage. Source : Corine Land Cover (2006) 
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La typologie majoritaire sur le territoire de 

la DIR2  est une occupation dominée par 

des cultures, temporaires ou permanente, et 

des prairies temporaires : elle représente 

49,7% du territoire (Figure 11). Les 

typologies suivantes, caractérisées par des 

prairies permanentes ou de cultures 

associées à des prairies permanentes, 

représentent respectivement 14,5 et 14,4% 

du territoire. Les 21% restants sont 

caractérisés par des forêts et milieux 

naturels (7,9%), des cultures associées à 

des milieux naturels (6,3%), des milieux 

urbains (4,2%) et des surfaces en eau et 

zones humides (2,8%). Les espaces 

agricoles sont largement prédominants, et ce sur l’ensemble du territoire. 

 

4.2.4. Expansion urbaine 

L’expansion urbaine entre 1990 et 2006 de 0,00649 m²/m² urbanisé en moyenne sur l’ensemble 

de la DIR2, selon les données Corine Land Cover, soit une expansion urbaine de 0,649% entre 

1990 et 2006. Elle se concentre logiquement vers les centres urbains : Nantes, Rennes, Vannes, 

Brest, Saint-Brieuc, Laval, Le Mans, Angers et la Roche-sur-Yon (Figure 12). Celle-ci est 

supérieure à la moyenne métropolitaine, qui est de 0,00521m²/m², soit 0,521%. 

 
Figure 12 : Expansion urbaine sur le territoire de la DIR 2 à l’échelle du carroyage. 

Source : Corine Land Cover (2006) 

Forêt et MN

Mixte forêt (>25%) 
et culture
Prairies 
permanentes
Mixte prairie 
(>25%) et culture
Cultures et prairies 
temporaires
Urbain

Figure 11 : Proportion des différentes typologies 

de recouvrement du sol sur le territoire de la 

DIR 2. Source : Corine Land Cover (2006) 
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4.2.5. Densité de drainage 

La densité de drainage (de 0 à 35 km/km²) est présentée en Figure 13. 

 
Figure 13 : Densité de drainage (km / km²) sur le territoire de la DIR 2 à l'échelle du 

carroyage. Source : BD Topo (2012) 

4.2.6. Voies de transport 

Le pourcentage d’occupation par les voies de transport (de 0 à 47,4%) est présenté en Figure 14. 

 
Figure 14 : Pourcentage d'occupation par les voies de communication sur le territoire de la 

DIR 2 à l'échelle du carroyage. Source : BD Topo (2012) 
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4.2.7. Surfaces arborées et haies 

Le pourcentage de surface boisée (de 0 à 100% d’occupation) est présenté en Figure 15. 

 
Figure 15 : Pourcentage de surface boisée sur le territoire de la DIR 2 à l’échelle du 

carroyage. Source : BD Topo (2012) 

4.2.8. Carte de synthèse 

La carte de synthèse du risque relatif d’enterrement est présentée en Figure 16. 

 
Figure 16 : Cartographie du risque relatif d'enterrement sur le territoire de la DIR 2 
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4.3. Pré-identification des cours d’eau enterrés et prospections de terrain 

 

 

Sur un linéaire échantillonné 

total de 865,549 km, 37,179 km 

se sont révélés, après pré-

identification et vérification sur 

le terrain, être enterrés (Tableau 

7). Cela représente 4,30% de 

ce linéaire total et 80% du 

linéaire pré-identifié. 

 

La masse d’eau la plus touchée 

est celle de la Seiche (35) : 

6021m ont été enterrés, soit 

près de 15% du linéaire total 

(Figure 17). 

 

 

 
Figure 17 : Réseau hydrographique d'après la BD TOPO, la BD Carthage et le Scan 25 et 

tronçons enterrés sur la masse d'eau de la Seiche (35). Fond de carte : Scan 25 IGN 

ME Dpt Linéaire Tot(m) Enterre(m) %enterre 

FRGR2179 49 36527 628 1.72 

FRGR2120 49 86560 3988 4.61 

FRGR1955 85 35101 395 1.13 

FRGR1532 85 39654 1788 4.51 

FRGR1383 22 9704 440 4.53 

FRGR1368 53 57086 4312 7.55 

FRGR1304 22 19040 467 2.45 

FRGR1219 29 39686 343 0.86 

FRGR1210 72 23918 88 0.37 

FRGR1208 29 23449 520 2.22 

FRGR1204 56 81279 3346 4.12 

FRGR1196 56 16981 668 3.93 

FRGR1073 44 16000 904 5.65 

FRGR1061 44 102389 4257 4.16 

FRGR0603 35 40429 6021 14.89 

FRGR0576b 85 98630 4315 4.37 

FRGR0482 72 82054 2737 3.34 

FRGR0126a 22 49791 1850 3.72 

FRGL015 22 7271 112 1.54 

TOTAL 865 km 37 km 4,30% 

Tableau 7 : Linéaire total et linéaire du réseau 

hydrographique enterré par masse d’eau 
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Le linéaire enterré est très majoritairement de rang 1 : il représente 32 km, soit 87% du linéaire 

total enterré (Figure 18, Tableau 8). A contrario, les rangs 3 ne représentent qu’1%. Aucun 

tronçon enterré n’a été relevé dans les rangs supérieurs. Les rangs 2 représentent 12%. 

 
Figure 18 : Proportion des rangs de Strahler sur 

le linéaire total 
 

 

 

Tableau 8 : Linéaire et proportion des 

rangs de Strahler sur le linéaire total 

enterré 
 

Rang Linéaire (m) % 

Rang 1 32289 87% 

Rang 2 4425 12% 

Rang 3 465 1% 

Total 37179  
 

Le busage est la méthode d’enterrement majoritairement utilisée (49%) (Figure 19, Tableau 9). 

Le drainage représente 15% des enterrements constatés et le comblement 10%. Enfin, 10% des 

cas se sont révélés être des dérivations. En revanche, la méthode utilisée n’a pu être déterminée 

pour 16% des cas. 

 

Figure 19 : Proportion des types d'enterrement 

observés. ND : non déterminé 
 

Tableau 9 : Linéaire et proportion des 

types d'enterrement observés. ND : non 

déterminé 
 

Type enter. Linéaire (m) % 

Buse 18318 49 

Drainage 5591 15 

Combl. 3647 10 

Dérivation 3776 10 

ND 5848 16 

TOTAL 37179  
 

La majorité des enterrements constatés se localisent en prairie (51%), 42% ont été constatés en 

culture, et seulement 7% en milieu urbain (Figure 20, Tableau 10) 

 

Figure 20 : Proportion des différents types 

d'occupation du sol pour les cours d'eau 

enterrés 

 

 

Tableau 10 : Linéaire et proportion des 

différents types d'occupation du sol pour 

les cours d'eau enterrés 
 

Occupation Linéaire (m) % 

Culture 15468 42 

Prairie 19018 51 

Urbain 2691 7 

Total 37178  
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68%4%

28%
OUI

NON

NR

 

 

 

 

Pour 68% des tronçons identifiés comme 

enterrés, des berges ainsi que de la vie 

aquatique et/ou de la granulométrie ont été 

relevés à l’amont et/ou à l’aval, confirmant 

leur statut de cours d’eau. Ces critères 

n’étaient pas visibles pour 4% des tronçons 

disparus. Il n’existait pas de référence amont 

et aval ou leur prospection n’a pas été 

possible pour 28% des tronçons (Figure 21) 

 

 

4.4. Corrélation entre les facteurs de risque et le pourcentage de linéaire enterré 

 Remembrement 

La P-value est égale à 0,366  au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est supérieure au niveau de signification seuil alpha=5% on 

ne peut pas rejeter l’hypothèse nulle H0. Il n’y a donc pas de corrélation significative entre le 

taux de remembrement et le pourcentage de linéaire enterré. 

 Typologie d’occupation du sol 

La P-value est égale à 0,03 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est inférieure au niveau de signification seuil alpha=5%, on 

doit rejeter l'hypothèse nulle H0, et retenir l'hypothèse alternative H1. Il y a donc une 

corrélation significative entre la typologie d’occupation du sol et le pourcentage de linéaire 

enterré. 

 Expansion urbaine 

La P-value est égale à 0,748 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est supérieure au niveau de signification seuil alpha=5%, on 

ne peut rejeter l'hypothèse nulle H0. Il n’y a donc pas de différences significatives de 

pourcentage de linéaire enterré en fonction de l’expansion urbaine. 

 Perméabilité 

La P-value est égale à 0,132 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est supérieure au niveau de signification seuil alpha=5%, on 

ne peut rejeter l'hypothèse nulle H0. Il n’y a donc pas de différences significatives de 

pourcentage de linéaire enterré en fonction de la perméabilité. 

 Voies de transport 

La P-value est égale à 0,696 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est supérieure au niveau de signification seuil alpha=5%, on 

ne peut rejeter l'hypothèse nulle H0. Il n’y a donc pas de différences significatives de 

pourcentage de linéaire enterré en fonction du linéaire de voies de transport. 

 Densité de drainage 

Figure 21 : Proportion de la présence des 

critères de qualification probable de cours 

d'eau à l'amont et/ou l'aval des tronçons 

enterrés 
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La P-value est égale à 0,008 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est inférieure au niveau de signification seuil alpha=5%, on 

doit rejeter l'hypothèse nulle H0, et retenir l'hypothèse alternative H1. Il y a donc des différences 

significatives de pourcentage de linéaire enterré en fonction de la densité de drainage. 

 Zones arborées et haies 

La P-value est égale à 0,0003 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est inférieure au niveau de signification seuil alpha=5%, on 

doit rejeter l'hypothèse nulle H0, et retenir l'hypothèse alternative H1. Il y a donc une 

corrélation significative entre le pourcentage de recouvrement forestier et le pourcentage 

de linéaire enterré. 

 Carte de synthèse 

La P-value est égale à 0,983 au niveau de signification seuil alpha=5%. 

Etant donné que la p-value calculée est supérieure au niveau de signification seuil alpha=5% on 

ne peut pas rejeter l’hypothèse nulle H0. Il n’y a donc pas de corrélation significative entre le 

taux de remembrement et le pourcentage de linéaire enterré. 

 

5. DISCUSSION 

5.1. Cartographie des risques 

5.1.1. Expansion urbaine 

L’expansion urbaine a été calculée à partir de Corine Land Cover. Cependant, l’Unité Minimale 

de Collecte (UMC) est de 25 ha, c’est-à-dire que seuls les objets d’une superficie supérieure à 25 

ha sont représentés, ce qui peut nuire à la précision. Des corrections sont apportées pour 

compenser le biais en termes de surface. Dans une étude sur la consommation de l’espace en 

Auvergne (Gely et al., 2015), les auteurs ont utilisé la BD Topo® du bâti, à partir de laquelle ils 

ont obtenu une tâche urbaine par buffer. Ils ont ainsi obtenu des résultats plus précis qu’avec 

Corine Land Cover (Gely et al., 2015). Il serait intéressant de réaliser un comparatif afin de 

déterminer quelle serait la plus-value éventuelle de la BD Topo par rapport à CLC dans le cadre 

de l’expansion urbaine sur la DIR2, selon la même méthode. 

5.1.2. Remembrement 

Deux biais peuvent être relevés sur la base de donnée établie par Philippe et Polombo (2010) :  

- Seule la commune principale de l’opération de remembrement est citée, ce qui induit certaines 

incohérences dans la base de données. Par exemple, sur la commune de St Thonan (29), la base 

de donnée indique que 4216 ha ont été  remembrés en 1960… sur une commune de 1129 ha ! 

- L’exhaustivité des données ne peut être évaluée : combien de données remembrements n’ont 

pas été correctement archivées ou transmises ? 

Le problème de la fiabilité des données, tenant à leur exhaustivité, apparaît visuellement sur la 

carte. Sont par exemple visibles des différences sur le taux de remembrement de part et d’autres 

des limites départementales, comme entre le Morbihan et le Finistère. Ces différences paraissent 

plus tenir des limites administratives artificielles et des différences de gestion des archives plutôt 

qu’à une réalité de terrain. De plus, après discussion avec un spécialiste ayant une connaissance 

précise du territoire, il semble que la donnée soit sous-évaluée sur un certain nombre de secteurs 

(Nihouarn, comm.perso). 



 

 

26 

Travailler sur les coûts des travaux connexes, qui incluent les travaux hydrauliques et de voiries, 

permettrait d’être plus précis : plus ces coûts sont élevés, plus les travaux d’aménagements 

hydrauliques l’ont été, indépendamment de la surface remembrée. Ces données ne sont 

cependant renseignées qu’à 6 % dans la base de données. Une recherche auprès de la Direction 

Départementale de l’Agriculture (DDA), des départements, des communes, des archives 

départementales ou de géomètres pour compléter ces données pourrait être intéressante. Cette 

recherche reste cependant compliquée, certains Conseils Généraux ayant demandés aux auteurs 

de la base de données de leur transmettre les données les concernant sur le remembrement car ils 

ne les avaient pas (Polombo, 2015, comm.perso.). 

5.1.3. Une cartographie de synthèse à améliorer 

La carte obtenue est une carte des risques relatifs : il est important de rappeler que les 

coefficients attribués aux secteurs (carroyage) n’ont pas de valeur absolue ; ce sont des 

indicateurs relatifs qui permettant de réaliser des comparaisons. Un risque nul ou faible ne 

signifie pas pour autant qu’aucun enterrement ne devrait être présent sur ce secteur : il signifie 

que la probabilité d’un enterrement est plus faible que dans une zone avec un risque plus élevé. 

Elle permet de définir des zones prioritaires. Le choix des pondérations des différents critères 

comprend une part de subjectivité, et peut faire l’objet de discussions et de réajustements. 

Par ailleurs, cette carte réalisée en première partie de cette étude est amenée à être modifiée et 

complétée selon les observations terrain, des commentaires apportés de spécialistes et l’évolution 

des données, afin notamment de tenir compte des perfectionnements possibles en termes 

d’acquisition et de précision des données. Les tests statistiques montrent qu’elle n’est pas 

suffisamment pertinente en l’état pour dégager des secteurs à risque d’enterrement. 

5.2. Un référentiel hydrographique incomplet amené à évoluer 

La pré-identification des cours d’eau enterrés 

repose sur un inventaire des cours d’eau en 

général. Le référentiel obtenu à partir de la BD 

Topo, de la BD Carthage et du SCAN 25 n’est pas 

exhaustif. 

A titre d’exemple, un cours d’eau busé passe sous 

le campus universitaire de Beaulieu, à Rennes (35) 

(Figure 22). Sa partie amont a également disparu, 

remplacée par deux plans d’eau. Cet écoulement 

ne figure ni sur le Scan25, ni sur la BD topo, ni sur 

la BD Carthage. Il présente cependant tous les 

critères de cours d’eau, en amont et en aval, et 

figure également sur les cartes d’Etat-major 

établies au 19
ème

. Cet enterrement date 

probablement des années 1960, lors de la 

construction du campus. Cette ancienneté peut 

expliquer son absence des référentiels récents. 

Le référentiel ainsi obtenu mériterait donc d’être 

complété. La méthode la plus fiable et la plus 

précise consisterait évidemment en un inventaire 

Figure 22 : Cours d'eau busé sous le campus de Beaulieu, 

Rennes (35). En pointillé, l'ancien tracé figurant sur les 

cartes d'état-major et absent des référentiels récents 

(Scan25, BD topo et BD Carthage). Source : IGN. 
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terrain, qui nécessiterait cependant des moyens trop importants pour être réalisé sur l’ensemble 

du territoire de la DIR 2 par l’ONEMA. Il est possible de s’appuyer sur les différents acteurs 

locaux. Certains sont déjà engagés dans cette démarche d’inventaire. Le SAGE Blavet (2005) a 

ainsi initié un inventaire participatif des cours d’eau sur son territoire. Ce type de démarche 

permet en plus de l’inventaire proprement dit une appropriation locale. Cependant, cette méthode 

peut conduire à omettre des affluents ne figurant sur aucune cartographie et qui sont enterrés de 

leur source à leur confluence (Le Bihan, 2009). 

Une autre méthode consisterait à utiliser des Modèles Numériques de Terrain (MNT) qui sont 

des représentations de la topographie, afin de modéliser un réseau hydrographique théorique. 

Cette modélisation peut notamment être réalisée à l’aide du logiciel GRASS (Nguyen Van, 

2012). L’outil Spatial Analyst, une extension du logiciel ArcGIS, permet également de modeler 

un réseau théorique. Cependant les écarts à la réalité peuvent être importants, notamment en 

fonction  de la nature géologique des sols (par exemple dans des zones karstique) et l’application 

moins évidente en zones de plaine. 

Enfin, l’analyse par télédétection, en étudiant les réponses spectrales enregistrées sur les 

images aériennes ou satellitales, permet d’effectuer des classifications ou d’utiliser des 

indicateurs en fonction de certaines longueurs d’onde (comme le NDVI ou Normalized 

Difference Vegetation Index) (Nguyen Van, 2012). Elle peut être utilisée dans le cadre de 

l’inventaire de cours d’eau. 

Les réseaux théoriques ainsi obtenus avec les deux dernières méthodes peuvent cependant 

présenter des erreurs par rapport à la réalité. Ils doivent être vérifiés sur le terrain. 

Une meilleure connaissance du réseau hydrographique est essentielle car elle constitue une 

base pour la protection et la gestion des têtes de bassin versant. Les cours d’eau enterrés pré-

identifiés doivent être intégrés à cet inventaire afin de pouvoir être à minima pris en compte et 

avoir le statut de cours d’eau, et éventuellement être remis à ciel ouvert pour certains. 

Cependant, la cartographie et l’identification des cours d’eau telle que voulue dans l’Instruction 

du Gouvernement du 3 juin 2015 (Ministre de l’écologie, du développement durable et de 

l’énergie, 2015) soulève deux problèmes : d’une part, le délai précisé (15 décembre 2015) ne 

semble pas réaliste compte-tenu des manques de connaissances du réseau hydrographique et 

pourrait aboutir à une cartographie à minima, et donc une protection en conséquence, des 

cours d’eau, en contradiction avec les objectifs de bon état de la DCE. D’autre part, des 

divergences pour classer un tronçon ou non en tant que cours d’eau sont probables et risquent de 

complexifier d’avantage la tâche. En particulier, l’instruction du ministère prévoit la possibilité 

de prendre en compte des indices supplémentaires aux critères retenus par la définition de cours 

d’eau établie dans l’article L. 215-7-1 : présence de berges et de substrat différencié, présence de 

vie aquatique, continuité amont-aval. Le monde agricole, fortement impliqué dans la 

cartographie des cours d’eau par le biais de ses syndicats, s’y oppose et réclame une application 

stricte de l’article L. 215-7-1 (Coordination Rurale, 2015 ; FNSEA, 2015). 

Les référentiels hydrographiques existants sont amenés à être améliorés. Sous l’égide de 

l’ONEMA et de l’IGN, avec les Agences de l’Eau et DREAL, la BD Topage devrait voir le 

jour à l’horizon 2018, associant la BD TOPO et la BD Carthage. Ce sera le référentiel 

hydrographique national dans le cadre du Référentiel à Grande Echelle (RGE), une 

Infrastructure de Données Géographiques actuellement composée de la BD TOPO, la BD 
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CARTO, la BD ALTI, la BD PARCELLAIRE et la BD ADRESSE. Elle devrait fiabiliser la 

donnée géométrique (continuité du réseau, précision) et améliorer la qualité de certains attributs. 

Elle devrait également être conforme à la Directive INSPIRE (Infrastructure for Spatial 

Information in the European Community) de l’Union Européenne. Mais qu’en est-il des autres 

cours d’eau non référencés ? 

5.3. Pré-localisation des cours d’eau enterrés 

Le premier biais de la méthode est, comme cela a déjà été abordé, l’exhaustivité du référentiel 

hydrographique utilisé. Seuls les tronçons connus ont été traités par SIG, et il est difficile 

d’estimer le linéaire enterré qui aurait ainsi été non référencé sur les masses d’eau 

échantillonnées. Ce biais peut être d’autant plus important qu’il concerne principalement les têtes 

de bassin mal cartographiées, et donc les cours d’eau les plus susceptibles d’avoir été enterrés. 

Il est également important de considérer que la pré-identification dépend de l’occupation du sol. 

Les cours d’eau enterrés en culture sont visuellement facilement repérables, et ce de manière 

fiable. L’identification est moins aisée en prairie, et conduit à de faux positifs. Enfin, cette 

identification est impossible sous couvert arboré. Sur ce dernier point, il peut cependant être 

raisonnablement estimé que les enterrements sont peu fréquents sous couvert arboré, puisque 

leur intérêt dans ce cas-là est peu évident (Le Bihan, 2009 ; Stammler et al., 2013) 

Si cette méthode ne permet pas d’apporter une information exhaustive quant à l’enterrement réel 

des cours d’eau, elle apporte un gain de temps considérable. En 17 jours de terrain, il a été 

possible de vérifier plus de 860 km de linéaire. Un tel inventaire, s’il avait été exhaustif, aurait 

requis au moins 57 jours de terrain, pour une moyenne de 15 km parcourus par jour. Cette 

méthode est donc efficace pour identifier le plus rapidement possible un certain nombre de 

tronçons enterrés, mais elle ne permet pas une identification totalement exhaustive, et il est 

difficile d’estimer à quel degré le linéaire enterré est sous-estimé. 

5.4. Phase terrain 

La méthode de pré-identification s’est révélée pertinente puisque 80% des tronçons pré-identifiés 

étaient enterrés. Les faux positifs étaient tous en milieu prairial. Les faux positifs ont été plus 

importants sur les premières masses échantillonnées, l’expérience de l’observateur peut donc 

diminuer le nombre de faux positifs.  

Le linéaire enterré est très majoritairement de rang 1 : il représente 87% du linéaire total enterré. 

A contrario, les rangs 3 ne représentent qu’1%. Aucun tronçon enterré n’a été relevé dans les 

rangs supérieurs. Cela tend à démontrer que l’enterrement des cours d’eau est une problématique 

inhérente aux têtes de bassin versant, comme la bibliographie le soulignait (Bishop et al., 2008 ; 

Smiley et al., 2005), de par leur vulnérabilité certainement, mais aussi du peu d’importance qui 

peut leur être accordé. Ces résultats doivent cependant être nuancés dans leur précision : les 

rangs ont été attribués à partir du référentiel complété, référentiel qui n’en demeure pas moins 

certainement incomplet. La proportion de rang 1 est peut alors être surestimée. 

En considérant que les têtes de bassin versant représentent environ 70% du réseau 

hydrographique total (Schumm, 1956 ; Shreve, 1969 ; Meyer &Wallace, 2001 ; Benda et al., 

2005 ; Le Bihan, 2009), il peut être estimé que sur les masses d’eau échantillonnées, au moins 

6,1% des TDBV ont été enterrées. 
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Le busage est la méthode d’enterrement majoritairement utilisée (49%). Cela peut s’expliquer 

par le fait que c’est la méthode la plus simple à mettre en œuvre. Elle est également, avec le 

drainage, une méthode efficace pour enterrer un cours d’eau et pouvoir exploiter la surface. A 

contrario, dans le cas de comblement, il n’est pas rare que le sol reste très humide et donc non 

exploitable. 

En revanche, la méthode utilisée pour l’enterrement n’a pu être déterminée pour 16% des cas. Il 

n’est en effet pas toujours évident de trouver la sortie de buse ou du collecteur de drain, et si 

dans ces cas il n’y a pas de traces de comblement, il est difficile de conclure. Les sorties de la 

buse ou de collecteurs de drains peuvent être facilement masquées par la végétation ou comblées 

par la terre. 

Le type d’occupation du sol des enterrements constatés est à nuancer, car il faut prendre en 

compte la proportion d’occupation du sol en générale. Les résultats montrent cependant que les 

prairies sont tout autant concernées par la problématique de l’enterrement des cours d’eau. Cela 

s’explique par le fait qu’elles peuvent souvent faire l’objet d’une exploitation intensive et être 

régulièrement fauchées et retournées. Dans certains cas, ce peut être des prairies permanentes, 

qui font aussi l’objet d’une exploitation céréalière par exemple. Le milieu urbain est sous 

représenté (7%), mais cela s’explique plus par le fait que c’est une occupation du sol minoritaire 

comparé aux cultures et aux prairies. Le milieu forestier est absent car la méthode de 

télédétection ne permet pas de détecter des cours d’eau enterrés sous couvert arboré (cf.5.3), 

mais il est de fait peut concerné par la problématique de l’enterrement des cours d’eau dans la 

réalité. 

Pour 68% des tronçons identifiés comme enterrés, des berges ainsi que de la vie aquatique et/ou 

de la granulométrie ont été relevés à l’amont et/ou à l’aval, confirmant leur probable statut de 

cours d’eau. Cependant, si les deux critères de vie aquatique et de granulométrie n’ont pas été 

tous les deux relevés, cette qualification ne peut être certaine et des investigations 

supplémentaires sont nécessaires. Pour les 28% des tronçons où il n’y avait pas de référence 

amont ou aval, leur qualification en cours d’eau est problématique. Seule une enquête plus 

approfondie, notamment sur la base de données historiques, pourrait permettre de défendre leur 

statut de cours d’eau.  

 

6. PERSPECTIVES 

 
6.1. Quelles possibilités pour une remise à ciel ouvert ? 

Suite au constat de l’enterrement d’un cours d’eau, deux types de poursuites peuvent être 

engagées : les poursuites pénales et les poursuites administratives. Les poursuites administratives 

sont, selon l’article L.216-1 du CE, indépendantes des poursuites pénales. Elles peuvent donc 

être menées en parallèle (Goron, 2012) 

D’après ce même article, lorsque des travaux sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation 

ou de la déclaration requise par l'article R.214-1 du code de l'environnement, le Préfet doit 

mettre en demeure l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire de régulariser sa situation dans un 

délai qu'il détermine. L’intérêt majeur de la procédure administrative par rapport aux procédures 

pénales est l’absence de délai de prescription pour engager des poursuites. Un enterrement de 
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cours d’eau, sans autorisation ou sans déclaration, pour lequel il y a prescription, peut ainsi être 

sanctionné par l’autorité administrative. Il existe plusieurs types de procédures pénales, certaines 

aboutissant à une sanction (poursuites classiques, alternatives aux poursuites, transaction pénale) 

(Goron, 2012) 

La voie réglementaire n’est cependant pas la seule option, et présente des limites. D’autres 

possibilités ne doivent donc pas être écartées : projets globaux entre différents acteurs, par 

exemple par le biais de contrats territoriaux (CTMA), maîtrise foncière, conventions avec les 

agriculteurs, Mesures Agro-Environnementales (MAE) et subventions des agences de l’eau, 

permettant d’aboutir à la réouverture des cours d’eau (Goron, 2012). 

La remise à ciel ouvert peut également être intégrée à des mesures compensatoires (Goron, 

2012). Cela a été le cas près de Guerche de Bretagne (35) où un tronçon busé a été remis à ciel 

ouvert à l’occasion de la construction d’une déviation routière (Annexe 3). 

Les cas anciens peuvent cependant poser problème s’il n’y a plus de référence amont ou aval, et 

peuvent nécessiter un long travail d’enquête pour mettre en évidence leur statut de cours d’eau. 

 

6.2. Quelles pistes pour intégrer les têtes de bassin versant dans les politiques de l’eau ? 

La promulgation de la loi Grenelle II ou loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 

national pour l’environnement souligne les services rendus des têtes de bassin. Le SDAGE 

Bretagne – Pays de la Loire a intégré en 2009 la protection des têtes de bassin versant dans son 

programme de mesures pour prendre en compte les objectifs et les dispositifs de la DCE. Cette 

mise en œuvre du SDAGE peut s’appuyer sur différents outils : le SAGE, les contrats 

territoriaux milieux aquatiques (CTMA) et les contrats de restauration, en impliquant les maîtres 

d’ouvrage locaux. La problématique des TDBV reste cependant encore insuffisamment prise en 

compte par ces outils. Pourtant, la communauté scientifique semble s’accorder depuis plusieurs 

années sur le rôle déterminant des cours d’eau de TDBV sur la qualité du réseau hydrographique 

aval, et ce point a été souligné par un séminaire sur les TDBV : comment concilier les enjeux sur 

ces territoires hors du commun ?  organisé le 4 et 5 mars 2015 et réunissant les différents acteurs 

et scientifiques impliqués dans la gestion des milieux aquatiques (ONEMA et OIEau, 2015). Il 

semble alors primordial d’en faire une orientation importante des politiques de l’eau. 

Les actions doivent se porter à la fois sur : 

 L’inventaire de ces têtes de bassin versant dans le cadre de l’inventaire des cours 

d’eau, leur intégration dans un référentiel hydrographique national et dans les documents 

d’urbanisme locaux. On ne peut protéger que ce que l’on connait. Ce travail ne peut 

être réalisé par les seuls services de l’Etat à l’échelle de la France et devrait donc 

s’appuyer sur les acteurs locaux tels que les SAGE, les Fédérations Départementales de 

Pêche, …; 

 La définition d’objectifs et de règles de gestion pour ces milieux, tenant compte de 

leurs caractéristiques particulières ; 

 La restauration des têtes de bassin versant dégradées en appui avec des 

intercommunalités, notamment syndicats de bassins et de rivières ; 

 Le suivi scientifique de ces sites. 

La problématique de l’enterrement des cours d’eau doit être appréhendée à l’échelle de la masse 

d’eau ou du bassin versant, car c’est le cumul des enterrements et de leurs impacts qui 
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constituent une menace pour la qualité du milieu aquatique (Goron, 2012). Notamment, le suivi 

des IOTAs à ces échelles doit être amélioré afin de limiter l’impact cumulé. Ils doivent ainsi 

pouvoir être intégrés aux cartographies des cours d’eau dans la mesure du possible. Ce dernier 

point peut être compliqué, en particulier pour les cas anciens d’enterrement, où un travail 

d’enquête est nécessaire pour retrouver des traces historiques du cours d’eau et le responsable. 

Quel sera l’avenir des cours d’eau déjà enterrés dans le projet de cartographie des cours d’eau 

porté par le ministère de l’écologie ? Quelle sera la protection des cours d’eau qui ne figureront 

pas dans cet inventaire ? Pourront-ils être busés, drainés, comblés en toute légalité ? Leur 

défense semble compromise, et le peu de publications scientifiques sur la disparition de toute une 

partie du chevelu hydrographique semble pointer un manque d’intérêt pour cette problématique. 

 

CONCLUSION

L’étude menée a permis d’établir que sur les masses d’eau échantillonnées, 4,30% du linéaire 

hydrographique avait été enterré. Ce sont en grande majorité des cours d’eau de rang 1 (87%), 

démontrant que ce sont bien les têtes de bassin versant qui sont touchées par ce phénomène. 

Pourtant, la communauté scientifique semble s’accorder depuis plusieurs années sur le rôle 

déterminant des cours d’eau apicaux sur la qualité du réseau hydrographique aval. Il semble donc 

primordial d’enrayer la disparition de ces petits cours d’eau et de travailler sur leur remise en état 

afin d’améliorer la qualité des milieux aquatiques. Les têtes de bassin versant doivent être 

intégrées dans la pratique aux politiques de l’eau en prenant en compte leur spécificité. Si la 

remise à ciel ouvert de certains cours d’eau peut et doit être envisagée, leur préservation avant 

leur dégradation semble la priorité, car alors qu’il est facile d’enterrer un cours d’eau, le rouvrir 

peut être complexe, et les cours d’eau ainsi dégradés peuvent ne pas retrouver toutes leurs 

fonctions initiales. 

Cependant, une meilleure connaissance du réseau hydrographique est essentielle car elle 

constitue une base pour la protection et la gestion des têtes de bassin versant. Les politiques de 

l’eau n’auront de sens que si elles s’appliquent à un réseau hydrographique bien connu, sans en 

omettre toute une partie qui serait considérée comme négligeable. En ce sens, il paraît tout aussi 

important de sensibiliser sur l’importance des têtes de bassin versants et leur disparition 

progressive tant cette problématique semble soulever peu d’intérêt. Le peu d’étude sur le sujet ne 

facilite pas ce travail (Stammler et al., 2013) 

Le travail de complètement de la BD Topo avec la BD Carthage et le Scan 25 de l’IGN a permis 

de l’augmenter de près de 9%/ L’analyse cartographique des secteurs à risque reste un point à 

améliorer. Notamment, la question des facteurs retenus et des données utilisées est importante et 

doit être ajustée par des travaux complémentaires. Cet outil pourrait permettre de dégager des 

secteurs où agir en priorité et renforcer l’efficacité des actions à mener pour préserver les têtes de 

bassin versant.  
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FICHE 

Inventaire des cours d’eau potentiellement enterrés 

 

 

Nom observateur : _____________________________________ 

 

Date : ____ / ____ / ________               Département : _______ 

 

Commune : ___________________________________________ 

 

Nom du cours d’eau (ou lieu-dit) : _________________________ 

 

Et/ou : coord. amont   X : ____________     Y : ____________ 

 

    coord. aval      X : ____________     Y : ____________ 

 

Masse d’eau : _____________   ID SIG: __________ 

 

  
 

 

Enterrement :     

     □ OUI  Voir A    

     □ NON  Voir B     

 

Occupation du sol : 

□ culture 

□ prairie  

□ forêt      

□ plan d’eau 

□ industrie  

□ urbain  

Référence(s) : 

     □ avis d’expert 

     □ carte IGN (date : ___________) 

     □ BD TOPO 

     □ autres documents faisant état d'un cours 

d'eau ou d'une source en amont : 

_______________________ 
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__________________________________________________________________

__________________________________________________________________

__________________________________________________________________

________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. Cours d’eau non enterré : 

 

Élément constaté :     

     □ cours d’eau du référentiel   

     □ cours d’eau dérivé     

     □ zone humide (selon critère tarière) 

     □ fossé 

 

A. Cours d’eau enterré : 
Linéaire concerné : ____ m 

 

Et/ou : coord. amont   X : ____________     Y : ____________ 

 

  coord. aval      X : ____________     Y : ____________ 

 

Type de disparition :    Réglementaire : 

     □ assèchement     □ autorisé       

     □ comblement     □ non autorisé 

     □ drainage       

     □ couverture      

     □ busage      

     □ non identifié            

            

Date de l’enterrement : _____________________________ 
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RÉSUMÉ 

 

Les cours d’eau en tête de bassin versant (rangs 1 et 2 de la classification de Strahler) ont 

un rôle essentiel dans le fonctionnement des hydrosystèmes, mais sont particulièrement 

vulnérables aux modifications anthropiques. Les enterrements de cours d’eau constituent 

les plus hauts niveaux d’altération de l’hydromorphologie des cours d’eau. L’objectif de 

l’étude est de caractériser la pression « enterrement de cours d’eau » sur le territoire 

Bretagne-Pays de la Loire. Une carte de synthèse du risque d’enterrement est établie à 

partir de différents facteurs de risques. Le référentiel hydrographique BD Topo est 

complété avec la BD Carthage et le Scan 25 de l’IGN, est ainsi augmenté de près de 9%.  

Ce référentiel est comparé à des orthophotos sur un échantillon de masses d’eau afin de 

préidentifier des tronçons potentiellement enterrés qui sont ensuite vérifiés sur le terrain. 

Ainsi, plus de 37 km de linéaires enterrés ont été recensés, soit 4,30% du linéaire total. Ce 

sont essentiellement des cours d’eau de rang 1 (87% du linéaire enterré). Le busage et le 

drainage sont les méthodes les plus couramment utilisée (49 et 15%). Les tests statistiques 

ne montrent pas de corrélation entre la carte des secteurs à risque et les résultats de 

l’échantillonnage. Cette carte est amenée à être améliorée. La protection de ces cours d’eau 

de TDBV reste problématique car leur linéaire est mal connu. 

Mots-clés : tête de bassin versant, cours d’eau enterré, busage, drainage, référentiel 

hydrographique. 

 

ABSTRACT 

 

Headwaters streams (first-order and second-order of Strahler classification) have an 

essential role in hydrosystems functionning, but are particularly vulnerable to human-

induced changes. Streams’ burials are the highest levels of hydromorphological 

degradations of streams. The objective of the study is to characterize the pressure "stream 

burial" on the Brittany-Pays de la Loire area. A burial chance synthesis map is drawn up 

from various risk factors. Hydrographic reference BD Topo is completed with BD 

Carthage and Scan 25 from IGN, and is thus increased by almost 9%. This reference is 

compared with orthophotos on a sample of water bodies in order to pre-identifiy 

potentially buried sections which are then verified in the field. Thus, more than 37km of 

buried linear are noted, that isto say 4.30% of total linear. These are mainly first-order 

streams (87% of buried linear). Water pipe and drainage are the most commonly used 

methods (49 and 15%). Statistical tests show no correlation between burial chance map 

and field results. This map will be led to be improved. Protection of these rivers remains 

problematic because of headwaters streams linear is poorly known. 

Key-words : headwaters, buried streams, water pipe, drainage, hydrographic reference  


